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ARTICLE PREMIER

Supprimer les alinéas 8 et 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer les alinéas 8 et 9 de l’article 1 de cette proposition de loi, afin de 
désengorger les tribunaux déjà saturés, ces derniers n’ayant pas à statuer sur une seconde 
minoration de loyer, en parallèle de celle pourtant exigible en cas d’indécence du logement, pour 
réparer le préjudice subi par le locataire jusqu’à l’exécution des travaux découlant de l’obligation de 
décence.


